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La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Cotonou du 10 octobre 2018 
enregistrée à son secrétariat le 15 novembre 2018 sous le numéro 
2503/401/REC-18 par laquelle monsieur Rachade A. LALEYE, 01 BP 
260, forme un recours contre le préfet et le directeur de la Police 
républicaine du département de l'Ouémé, ainsi que le maire de Sèmè
Kpodji pour abus d'autorité ; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique sur 

la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 mai 

2001; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï madame Cécile Marie José de DRAVO ZINZINDOHOUE 

en son rapport ; 

Après en avoir délibéré ; 

Considérant que le requérant expose que le bâtiment administratif 

abritant la société AWOD-INTER SA dont il est propriétaire et qui est 

située à la frontière bénino-nigériane depuis près de dix (10) ans, a 

été entièrement démoli sans qu'il soit avisé par les autorités ; qu'il 

demande en conséquence l'intervention de la Cour aux fins de le 

rétablir dans ses droits ; 






